CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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OPINION  UU 

ï>  e   C  H  A  S  S  ET 

Sur  la  réfoluiion  du  %G  germinal  an  6  ,  concernant 
les  copartageans  ,   les  cautions  folidaires  &  les 
cautions  jimples  5  pourfuivis par  les  créanciers  des  , 
émigrés. 

Séance  da   9  meffidor  an  6* 


C 


ITO  YENS  REPRESENTANS 


Si  l'on  confidéroit  ifoîément  la  té  fol  ut  ion  ïoumlfe  à  îa 
difcuflîûn  ,  on  pour  roi  c  croire  que  ,  dégagée  de  tonte  vue 
particulière ,  elle  ne  tient  qu'à  l'objet  qu'elle  embralle.  Mais 
ii  l'on  veut  réfléchir  aux  queftions  qui  ont  été  agitées  à 
loccaiion  des  lois  portées  fac  les  tranfa&îons  entre  particuliers, 
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antérieures  à  la  dépréciation  du  papier  -  tnonnoie  i  on  foup- 
çonnera  fortement  quelle  eft  liée  au  fyftême  retourné  tant: 
de  fois  d'abolir  les  dettes  ,  finon  en  totalité  ,  du  moins 
pour  une  partie. 

Que  fë  Ciel  me  préferve  de  l'idée  de  laitier  planer  le 
moindre  doute  fur  la  pureté  d'intention  dans  les  opinions 
émifes  pour  la  détermination  de  cette  réfolutiôn.  Mais  nous 
favons  tous  qu'il  n'e&  aucun  de  nous  qui  puilïe  le  garantir 
des  erreurs  dans  lefquelles  les  pétitions  peuvent  nous  faire 
tomber.  Perfonne  n'ignore  avec  quel  art  l'intérêt  perfonnel 
donne  un  colons  de  juftke  à  ce  ;qui  lui  eft  contraire.  D'un 
autre  coté,  le  ferment  révolutionnaire  n  eft  pas  tellement  ar- 
rêté ,  qu'on  ne  voie  encore  des  hommes  les  plus  intégres 
dëpafler  de  bonne  foi  le  but  des  grands  changemens  que 
nous  avons  faits  ;  changemens  dignes  de  l'admiration  de 
l'univers ,  depuis  que  nous  avons  lu  mettre  des  digues  au 
torrent  qui  nous  entraînoit. 

Ainfi  ,  fans  bleiïer  la  déiicatefle  des  hommes  jufte/5  ,  je 
ne  crois  pas  avancer  rien  de  trop  en  foupçonnant  que  la 
réfolutiôn  qui  nous  occupe  ,  tient ,  fans  qu  on  l'ait  voulu  ? 
au  fyftême  d'abolir  les  dettes  en  partie.  Une  digrelïion  qui 
naît  du  fnjet  que  nous  traitons,  pourra  peut-être  réalifer 
en  preuve  ce  foupçon.  Cette  digreffion  n'eft  autre  chofe  que 
le  fouvenir  des  proportions  qui  ont  été  faites  fur  ce  point; 
proposions  qui  n'ont  pas  été  admifes  ,  &  dont  une  ,  pré- 
eifément  la  même  que  celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui  ,  avoir 
été  mife  en  réfolutiôn  ,  mais  que  le  Confcii  des  Anciens 
n'a  pas  adoptée. 

En  effet,  dès  que  la  difcuffion  fut  ouverte  fur  les  trani- 
adions  entre  particuliers  antérieures  à  la  dépréciation  du 
.papier  -  monnoie  ,  on  mit  en  avant  qu'il  falloir  réduire  les 
dettes  :  réduire  une  dette  ,  c  eft  bien  l'abolir  en  partie.  Une 
artre  opinion  teridoit ,  à  l'imitation  de  Céiar  lorfqiul  eue 
aflervi  les  Romains,  à  aurorifer  les  débiteurs  a  donner  des 
terres  en  paiement.  Une  troifième  idée  fat  de  régler  un  délai 
forcé  &  uniforme.  Le  premier  de  ces  deux  partis  etoit  la 
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teffîon  des  biens  ,  îe  fécond,  préfentoit  un  atermoiement. 
Ces  deux  opérations  tiennent  de  bien  près  à  l'abolition 
des  dettes  en  partie  :  tout  ceia  fut  rejeté. 

Ces  idées  étoient  en  faveur  des  débiteurs  de  tout 
genre  :  aucune  n'ayant  été  accueillie  ,  des  pétitions  vin- 
rent en  préfenter  d'autres  pour  des  cas  particuliers  :  d'abord 
les  débiteurs  qui  avoient  des  créances  fur  l'Etat  ,  converties 
en  in  fcrip  rions  furie  grand-livre  ,  demandèrent  à  payer  leurs 
créanciers  avec  ces  infcrîptions.  Four  être  jufte  ,  en  admet- 
tant ces  proportions ,  il  auroit  fallu  autorifer  ceux-ci  à  s  acquit- 
ter de  la  même  manière  envers  leurs  propres  créanciers,  Se  ces 
derniers  envers  les  leurs  :  c'était  là  remettre  en  circulation 
des  papiers- monnoies.  Aufli  la  propofition  ,  faite  quatre  fois 
au  Confeil  des  Cinq-Cents,  quoique  fortement  appuyée  , 
même  par  des  difeours  imprimés  ,  quatre  fois  fut  rejetée. 

Un  nouveau  pétitionnaire  la  préfenta  fous  un  autre 
point  de  vue  j  il  demanda  que  l'héritier  ou  le  légataire 
tiniverfel  pur  &  l'impie  pût  donner  en  paiement  des  legs 
particuliers,  partie  des  infcdptions  qu'il  avoir  trouvées  dans 
la  fucceffion.  Le  Confeil  des  Cinq  -  Cents  en  fit  l'objet 
d'un  article  dans  une  réfolution  :  mais  ,  comme  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  étoit  feui  autorifé  à  payer  ainfi  , 
le  Confeil  des  Anciens  ne  put  l'adopter. 

Un  autre  pétitionnaire  renouvela  la  proposition  d'abolir  fa 
dette  en  partie  ,  fous  un  jour  différent  ;  ce  fut  le  citoyen  Henri 
Faivre.  Il  fa  voit  que  le  droit  commun  delà  France  ,  femblable 
en  ce  point  au  droit  romain,  obi  i^eoit  le  côpàrtagéant ,  en  vertu 
de  la  folidarité  réfultarite  de  i'sôi  m  hypothécaire  ,  à  payer  la. 
totalité  de  la  dette  ,  fauf  fon  recours  contre  fes  copartageans 
pour  leur  portion  ,  ou  à  déguerpir  l'héritage  à  lui  échu. 
Faivre  avoir  eu  un  frère  émigré  \  il  avoir  partagé  la  fuc- 
celïion  de  leur  père  avec  la  nation.  Il  fa  voit  que  fon  re- 
cours ne  lui  produiroit  qu'une  infeription  fur  le  grand- 
livre  ;  il  imagina  de  payer  la  portion  dont  iî  étoit  tenu 
hypothécairement ,  &  pour  laquelle  il  avoir  fon  recours  , 
avec  cette  même  infeription    en  la  faifant  faire  au  nom  du 
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créancier.   A.  cet  effet  5  il  demanda   Ôc  obtînt  ,  le  2-4 

ïnvofe  an  5  ,  une  réfoiution  ainfi  conçue  :  nous  copions  : 
En  conséquence  de  L'article  CX1I  de  la  loi  du  premier 
floréal  an  '5  y  qui  porte  :  «  Les  créanciers  fur  les  biens 

indivis    feront  liquidées  par  les  corps  admlninratifs 
5*  comme  les  autres  créances  fur  les  émigrés  ,  mais  pour 
y>  la  portion  feulement  qui  concerne  la  nation  ,    .   .  Toute 
»  action  de  folidarité  envers  la  nation  y  à  raifon  defdites 
ï>  créances  ,  demeure  éteinte.  » 

Les  copartageans  avec  la  République  ne  feront  pas  tenus 
folidairement  des  dettes  communes  ;  ils  ne  pourront  être  pour- 
fuivis  que  pour  le  paiement  de  la  portion  defdites  dettes  pro- 
portionnée à  la  part' qu'ils  auront  prife  dans  les  biens. 

Cette  réiolution  9  foumife  à  l'examen  du  Gonfeil  des 
'Anciens  5  après  une  difcufïian  de  piufieurs  jours ,  fut  re- 
jetée le  i3  germinal  an  5. 

Il  n'avoit  alors  été  queftion  que  des  copartageans.  Un 
citoyen  Lambert  5  caution  obligée  folidairement,  fut  plus 
hardi  :  là  il  s  agi  (Toit  d  affranchir  un  copartageant  ,  obligé 
hypothécairement  pour  le  tout  9  &  perfonnellemenc  feule- 
ment pour  une  portion  ,  de  la  portion  perfonnelle  à  la 
charge  de  fes  copartageans.  Lambert  demanda  d'être  en- 
tièrement dégagé  de  fon  obligation.  Ainfi  il  vouloit  payer 
avec  rinfecipeion  fur  le  grand -livre  qu'il  auroit  obtenue, 
en  cas  qu'il  eut  eu  un  recours  ,  &  dont  lui  feul  auroit  dû 
fe  contenter  ;  c  etoit  bien  là  encore  une  forte  d'abolition 

de  fa  dette.  n    r  \ 

Le  reptéfentant  Debonnières  fit  un  rapport  au  Conieii 
des  Cinq-Cents ,  le  4  mefïidor  an  5  •  il  propofa  une  réfo- 
iution en  ces  termes  :  '  ^  ; 

«c  Le  décret  du  premier  floréal  an  3  ayant  déclare  les 
„  créanciers  des  émigrés  créanciers  directs  de  la  République  , 
»  excepté  ceux  des  émigrés  en  faillite  ou  infolvables  ,  les 
»  créanciers  des  émigrés  folvables  n'ont  plus  d'aéhon  contre 
»  les  cautions  fimpies  ÔC  folidaires  *  tous  procès  exiftans  demeu- 
m  rent  abolis,  ». 
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En  îifant  fon  rappport  ,  je  n'ai  pu  m*empêcher  de  re« 
marquer  cette  peniee  :  «  Sachons  ,  difoit  -  il  ,  que  nous 
3?  intitulant  repréfentans  du  peuple  ,  il  n'eft  pas  un  individu 
»  aux  befoins ,  au  bonheur  duquel  ee  titre  ne  nous  oblige 
>'  de  pourvoir  \  &  que  y  Ci  le  peuple  nous  a  inveftis  de 
s>  toute  letendue  de  fon  autorité  ,  ce  n'a  été  que  daas 
»  i'efpérance  qu'enfin  nous  le  rendrions  heureux.  »> 

Sans  doute  on  rend  heureux  le  peuple  débiteur  en  abo- 
lifiant  Tes  dettes  j  mais  le  peuple  créancier  y  trouve  -t-iî 
fon  bonheur?  l<e  projet  de  réfolution  que  je  viens  délire 
n'a  pas  eu  de  fuite.  Quelle  en  a  été  la  rai  fon  ?  je  Pignore. 

Sept  mois  après  ,  deux  autres  pétitions  ont  paru.  On  a 
parié  des  copartageans  ,  des  coobligés  foiidaires  ôc  des  fim- 
ples  cautions  ;  leurs  intérêts  communs  ont  été  réunis  ,  êc 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  a  pris ,  le  2.6  germinal  dernier  9 
une  réfolution  autïi  favorable  que  ces  pétitionnaires  pou- 
voient  la  deftrer. 

Ici  je  termine  la  digreiîion  que  je  me  fuis  permife  :  Ton 
voit  que  cette  réfolution  ,  comme  les  deux  déjà  rejetées , 
comme  toutes  les  proportions  que  j'ai  rapprochées  rient 
au  fyftême  de  favorifer  les  débiteurs  au  préjudice  des  créan- 
ciers ,  foie  en  aboiiiîant  les  dettes  >  foit  en  autorifant  les 
premiers  à  s'acquitter  avec  une  valeur  dont  eux  feuls  font 
obligés  de  fe  contenter. 

Maintenant  examinons  la  réfolution  du  jour. 

L'article  premier  porte  que  les  créanciers  des  émigrés 
folvables  écant  >  d'après  l'article  premier  de  la  loi  du  pre- 
mier floréal  an  3  ,  les  créanciers  direéts  de  la  République  ^ 
n'ont  pu  pourfuîvre  les  copartageans  &  codébiteurs  fblidaires 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  qui  les  compétoit- 
dans  les  biens  fufecs  à  partage  ,  on  de  la  part  de  la  dette, 
dont  ils  fe  trouvaient  perfonnellement  débiteurs. 

Par  Tarticle  II  l'action  folidake  eft  cofervée:  avec  tous, 
fes  effets,  contre  tous  les  autres  copartageans  ou  coobligés  * 
pour  le  fusrplus  de  la  dette  commune  dont  la  nation  KLsBk 
pas  chargée 
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Dans  l'article  HT,  il  eft:  dit  qu'en  confe'quence  de  l'ar- 
ticle CXÏI  de  la  loi  ^du  premier  floréal  an  3  ,  toute  â€tioh 
eft  éteinte  contre  les  cautions  folidaires  on  (impies  des 
émigrés  folvables  :  celui  ou  ceux  qui  ont  ftipuîé  ,  comme 
codébiteurs  principaux  ,  avec  l'émigré  ,  pourront  être  con- 
traints folidairemenr  au  paiement  de  la  dette  dont  la  na- 
tion ne  s'eft  pas  chargée 5  &  ce.,  nonobftant  l'obligation 
fécondai re ,  que  l'émigré  auroit  pu  contracter  de  les  ga- 
rantir pour  le  tout. 

L'article  IV  déclare  qu'il  n'eft  rien  innové  par  la  pré- 
fente aux  effets  des  obligations  folidaires  ou  hypothécaires, 
contractées  ''poftérieurement  à  la  publication  de  la  loi-  du 
premier  âoréài  an  3. 

Enfin  l'article  V  veut  que  tous  juge  m  en  s  contraires  aux 
difpoMtions  interprétatives  &  déclaratives  ci- de  (lus ,  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  calfation  pendant  trois 
mois,  rïpnabftant  tout  laps  de  temps  ou  jugement  qui 
auroit  rejeté  la  demande  en -caffation. 

Çeft  ainfi  qu'on  a  ftarué  fur  les  dernières  pétitions 
présentées.  Mais  quelle  eft  l'idée  qui  la  première  frappe 
refprit  en  méditant  fur  ces  articles?  C'eft  qu'en  admettant 
le  fond  de  la  ré  fol  u  non ,  le  Confeil  des  Anciens  ne  pourroic 
l'adopter.  Il  eft  en  effet  des  difpolitions>  accefïbirës.^ù'on  ne 
pour  roi  t  approuver,  quand  même  on  recon'noïtroit  comme 
juftes  celles  principales. 

D'abord  a-t-on  voulu  faire' une  loi  féparée.  d'Orne' -autre, 
qui  en  fût  indépendante. ,  &  dont  l'application  put  's'en 
faire  fans  remontera  une  loi  antérieure ,.  oit  bien -une  loi 
interprétative  d'une  précédente?  .Au  premier  Cas',  | on  n'a 
pu  lui  donner  un  effet"  rétroactif;  êc  cependant  -tm  donne, 
à  la  réfolution  dont  il  s'agit,' une  action  qui  ne  frappe 
que  des  contrats  qui  lui  font  de  beaucoup  antérieurs.  Au 
fécond  a~ ,  je  foutîens  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  à  interpré- 
tation ;  ôt  que  quand  il  y  auroit  eu  lieu  à  interpréter ,  on 
ire  pànyon  pas-  aueorifcr  '  les  eofftîaélans  à  revenir  contre- 
ce  qaik  auraient  eu  coufammé*  Le  premier  membre 
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4e  cette  proportion  eft  hors  de  doute;  je  me  bornerai  dons 
à  difcticer  le  fécond. 

Les  termes  dans  lefquels  font  conçues  les  difpofitîons  de 
l'article  V  annoncent  clairement  qu'on  a  voulu  faire  une 
loi  interprétative  ;  or  ,  je  le  répète,  il  n'y  avoit  pas  lie» 
à  interprétation.  Queft  ce  qu'interpréter  une  loi?  ceft :  ex- 
pliquer une  volonté  déjà  manifeftée  ;  comme  elle  ne  1  etoit 
pas  clairement  ,  le  îégiflareur  fe  reporte  au  moment  ou  û 
a  donné  la  loi ,  &  la  nouvelle  explication  qu'il  préfente  ne 
fait  qu'un  feul  &  même  corps  avec  la  loi  elle-même. 
Mais,  pour  ceia  ,  il  faut  que  la  difpofition  que  l'on  veut 
interpréter  foit  louche,  que  le  fens  ne  puiffe  s'en  faifir , 
&  qu'il  foit  tel ,  que  les  tribunaux  ,  ou  tous  apphcateurs  de 
k  loi ,  foîent  facilement  induits  à  juger  pour  ôc  contre. 

Si  au  contraire  la  loi  eft  claire ,  &  qu'on  y  ajoute 
des  difpofitîons  autres  que  celles  quelle  contient,  ou  ap- 
plicables à  une  différente  clafle  d'individus ,  alors  ce  n'eft 
plus  une  loi  interprétative ,  c*eft  une  loi  additionnelle  dont 
les  conféquences  font  bien  différentes.  Celle  -  ci  ne  peut 
avoir  d'effet  que  du  jour  de  fa  promulgation  ,  tandis  que 
îa  première  s'identifie  avec  celle  quelle  interprète.  Ol% 
y  avoir  il  du  louche  dans  la  loi  du  premier  floréal  an  3 
que  l'on  a  voulu  interpréter  ?  Ceft  ce  qu'il  faut  exa- 
miner. 

Ici  on  pourroit  demander  comment  il  faut  prouves  qu'une 
loi  a  befoin  d'être  interprétée.  Le  Corps  légiilatif  peut  fans 
doute  de  (on  propre  mouvement  interpréter  une  loi;  cepen- 
dant il  ne  doit  s'y  livrer  qu'avec  la  plus  grande  circôirf- 
pecTion,  &  iorfqu'il  y  eft  fortement  provoqué  par  les  ch* 
confiances.  La  voie  de  la  pétition  me  paroir  infufEfante  , 
à  moins  que  les  réclamations  ne  foient  faites  par  un  grand, 
nombre  d'individus  ,-  &  appuyées  de  pièces  3  comme  de 
jugemens  contradictoires..  Peut-être  même  ne  devroit-om 
interpréter  une  loi  que  fur  la  demande  otncielle  des  tri- 
bunaux. Sans  celar  on  érige  en  tribunal  le  Corps  légifkuf 
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lui-même;  on  le  fait  prononcer  fur  des  intérêts  indivi- 
duels ,  for  des  conteftations  particulières. 

jC'èft  ce  qui  eft  arrivé  dans  cette  circonitance.  On  a  bien 
die  dans  le  confidérant  de  la  réfoiution  pour  en  motiver 
régence,  qu'il  était  inftant  de  faire  ceffer  les  conteftations 
qui  fubfi^oiènt  ;  mais  on  n'a  pis  énoncé  fi  les  juges  a  voient 
des  idoutes  fur  le  fëns de'  la  loi,  s'il  y  avoit  eu  des  jugemens 
comrarlKr oi  tes.  Il  n'y  a  eu  d'ailleurs  que  deux  pétitions  pour 
provoquer  la  réfoiution ,  ou  quatre,  fi  l'on  veut,  en  comp- 
tant celle  de  Lambert,  fuivie  d'un  rapport  feulement,  ôc 
celle  de  Henri  Faivre ,  fuivie  d'une  réfoiution  rejetée.  Il 
n'y  a  donc  eu  que  des  motifs  légers,  qu'un  intérêt  in- 
dividuel ,  qui  aient  provoqué  l'interprétation  ;  ce  n  eft  qu'un 
jugement  qu'on  a  voulu  faire  rendre  par  le  Corps  légiOatif, 
parce  qu'on  fa  voit  que  les  tribunaux  en  rendraient  un  qui  con- 
damnerait le:;  débiteurs.  Comment  en  effet  pourrait-  on 
efpérer  qu'il  fût  favorable,  après  qu'une  première  réfoiu- 
tion, femblable  a  celle  du  jour,  avoit  été  rejetée  ?  Les 
juges  pourraient- ils  avoir  du  doute,  pourraient  -  ils  balancer 
à  condamner  les  débiteurs  ?  A  in  6  on  a  voulu  changer  les 
principes  :  pour  cela,  on  n'a  pas,  dans  le  fait,  interprété 
feulè  rent  une  loi  précédente  ;  on  en  a  fait  une  contraire, 
fous  prétexte  d'Interpréter.  Y9l\z  de  grandes  raifons  pour 
qu'on  ne  s'y  livrât  pas.  Cependant ,  voyons  fi  en  foi  la  loi 
du  premier  floréal  exigeoic  nue  interprétation. 

Deux  articles  de  cette  loi  font  l'objet  de  la  réfoiution 
ïntérprétâtfve  :  le  premier  êc  le  CXII*  Que  dit  le  premier 
article  ?  Que  les  créanciers  des  émigrés  font  déclarés  créan- 
ciers directs  de  la  République  y  excepté  ceux  des  émigrés, 
en  faillite  ou  notoirement  infolvables. 

Rien  n'eft  plus  clair  que  cette  rédaction  :  je  fuis  créan- 
cier de  Pierre  qui  a  émigré  ;  je  ne  puis  plus  agir  contre 
Pierre  ,  ptiifqu  il  cft  mort  civilement  ;  je  ne  le  puis  que 
contre  la  nation  ?  parce  qu'elle  feule  le  repréfente.  L'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  premier  floréal  ma  donc  dé- 
claré juftement  ctéâttciex  direâ  de  la  nation.  En  co&fé- 


quence  ,  tontes  pourfuites  contre  Pierre  m'ont  été  inter- 
dites; j'ai  dû  me  conformer  aux  difpofitions  de  cette  loi 
pour  erre  payé  de  ma  créance  par  la  nation. 

Mais Je  fuis , en  même  temps,  par  l'offre  de  la  folidaricé 
hypothécaire  ou  conventionnelle  ,  créancier  de  Paul  ,  qui 
n'a  pas  émigré,  que  la  nation  ne  repréfente  pas,  dont  elle 
na  pas  coiififqué  les  biens  à  for>  profit.  La  loi  gardant  à 
cet  égard  le  plus  profond  filence,  elle  me  lauTe  fous  l'em- 
pire du  régime  antérieur  à  cette  loi;  régime  qui  a  confervé 
mmQ  fa^  force  ,  &  auquel  nul  ne  peut  me  fouftraire  tant 
■^Von  n'invoquera  que  cette  même  loi. 

Quel  eft  ce  régime  ?  C'eft  le  droit  commun  de  la  France. 
Qu ordonne-Ml r  que  Paul,  codébiteur  folidaire,  me  paye 
la  totalité  de  ma  créance,  faut  (on  recours  contre  la  na- 
tion pour  le  tout,  ou  pour  la  portion  qu'il  fera  juger  avec 
ia  nation  ,  fans  ma  participation ,  être  à  la  charge  de 
Pierre  ,  émigré  :  en  forte  que  ,  pour  cette  portion  ou 
même  pour  le  tout,  ceft  Paul  qui  refte  feul  créancier 
de  Pierre  ,  émigré,  qui ,  par  conféquent ,  eft  le  feul  dé- 
claré créancier  direét  de  la  nation.  Je  ne  ferai  déclaré 
créancier  dsred  de  la  nation  qu'autant  que  j'exercerai 
mon  a&ion  fur  les  biens  de  Pierre  ,  émigré,  Mais  fi  je 
me  contente  d'exercer  mon  action  contre  Paul,  c'eflr 
celui-ci  qui,  pour  ce  qu'il  me  paye,  eft  créancier  dired 
de  la  nation. 

Pour  empêcher  cet  effet  ,  il  faudroit  que  mon  a&ion 
contre  Paul  me  fût  interdite.  On  prétend  bien  qu'elle 
m'eft  ôtée  par  l'article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  ; 
mais  cela  n  eft  pas  exad.  Que  porte  cet  article  ?  il  contient 
des  difpoutions  pour  régler  à  l'avenir  les  créances  contre 
les  émigrés  fur  des  biens  indivis;  mais  il  confirme  les  li- 
quidations déjà  faites ,  fauf  à  répéter  fur  les  copartageans 
les  portions  de  ces  créances  qui  auront  été  acquittées  à  km 
oécharge.  Enfuite  il  eft  terminé  par  ces  mots  :  Toute  aclïon 
de  folidanté  envers  la  NATION,  à  raifort  defdites. 
créances  j  demeure  éteinte. 
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Rien  ençpte  neft  plus  clair  que  ce  texte.  La  folidanté 
n  eft  éteinte  qu'envers  la  nation.  Mon  action  folidaire  contre 
Paul  conferve  conféquemment  toute  fa  force  :  dès-là  c'eft 
par  le  droit  commun  que  je  dois  être  jugé  ;  pour  l'empê- 
cher ,  il  falloir  une  loi  nouvelle,  puifqu'il  s'agiiîoit  des 
droits  de  particuliers  contre  d'autres  particuliers.  La  réfo- 
lution  qui  les  anéantit  eft  donc  une  autre  loi  que  celle  du 
premier  floréal  :  ce  n'eft  pas  feulement  une  loi  interpréta- 
tive ;  elle  renferme  des  difpofitions  auxquelles  les intégra- 
teurs n'avaient  nullement  penfé  lors  de  la  première  loi  j 
c  eft  ,  en  un  mot ,  une  addition  à  cette  loi. 

Ainfi  il  eft  démontré  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  interpré- 
tation ,  &  que  cependant  on  a  interprété  5  c'eft  un  vice  de 
forme  qui  entraîne  les  plus  grandes  conféquences  ,  puifqu'il 
en  réfuïte  que  la  nouvelle  loi  a  un  effet  rétroa&if  pour 
tout  ce  qui  lui  eft  antérieur.  Ce  vice  eft  un  des  plus  majeurs; 
il  eft  fpécialement  prohibé  par  la  déclaration  des  droits , 
charte  facrée  que  les  légiflateurs  ne  doivent  jamais  perdre 
de  vue.  Par  cette  raifon  ,  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut 
adopter  la  réfoliuion. 

Mais,  y  eût-il  eu  lieu  à  interprétation  ,  la  refomuon  n  en 
feroit  pas  moins  vïcïeufe  dans  fon  enfemble,  particulière- 
ment l'article  V.  Quoique  l'interprétation  ,  quand  elle  eft 
permife  ,  emporte  avec  elle  un  effet  rétroadif,  cependant 
cette  rétroààion  a  Tes  bornes;  elle  n'a  d'effet  fur  les  contrats 
antérieurs  qu'autant  que  les  chofes  font  encore  entières. 
Au rll  ,  quand  les  tribunaux  demandent  au  Corps  legillatii 
une  interprétation  ,  ils  fufpendent  tout  jugement  ;  les  parties 
relXenimflatuquo.  Mais,  fi  les  juges  décident  fans  demander 
l'interprétation  ,  fi  les  parties  fe  laifTent  juger  fans  la  pro- 
voquer elles-mêmes,  il  elles  tranfigent  expretlement  ou 
implicitement,  fi  en  un  mot  le  linge  pafte  en  force  de 
choie  îùpée  ,  ou  fe  termine  d'une  manière  quelconque  pal 
]p  fait  des  parties  ,  l'interprétation  n  a  plus  de  prne  fur  1  ex- 
tinaion  des  procès.  La  raifon  en  eft  fimple:  Fanoupdiemens 
d'un  litige  eft  regardé  comme  un  h  grand  bien  »  que  ne» 
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ne  doit  le  faire  renaître.  Quelle  qu'en  foie  l'ilTue ,  les  lors 
ont  réputé  comme  un  événement  heureux  pour  les  parties  la 
fin  d'un  procès  ,  quand  même  il  y  auroit  un  grand  bénéfice 
pour  l'une  d  elles  à  le  recommmencer. 

Or ,  la  réfolution  anéantit  ce  grand  principe.  D'abord  elle 
ne  fait  aucune  différence  entre  les  polit  ion  s  diverfes.  où  les 
pâmes  peuvent  fe  trouver  ;  elle  admet  l'anéantiiTement  de 
la  foîidarité  dans  tous  les  cas  ,  même  dans  ceux  où  les 
parties  s'y  feroienr  réfignées.  Que  Henri  Faivre  ,  par  exem- 
ple ,  Lambert  &  tous  autres  ,  après  avoir  bien  confulté , 
après  avoir  tenté  tons  les  moyens  ,  même  après  avoir  im- 
ploré le  fecours  du  Corps  légiflatif ,  après  avoir  vu  rejeter 
la  réfolution  qui  leur  étoit  favorable  ;  qu'après  tout  cela 
ces  débiteurs  ,  que  je  fuppofe  l'être  d'une  rente  ,  fe  foient 
déterminés  à  la  fervir  ,  qu'ils  en  aient  acquitté  une  ou  deux 
années  d'arrérages  volontairement  ,  voilà  entre  le  créancier 
&  Je  débiteur  ,  une  tranfa&ion  réfultante  du  fait ,  un  litige 
éteint.  La  réfolution  auroit  du  confirmer  ces  fortes  d'arran- 
gemens  j  cependant  elle  n'en  dit  mot  :  par  fou  filence  ,  elle 
le  fait  revivre;  elle  excite  du  moins  le  débiteur  à  renou- 
veler l'objection. 

Bien  plus  ,  elle  permet  une  attaque  contre  la  chofe  jugée 
qui  réfulre  des  jugemens  rendus  en  dernier  reilort ,  ou  donc 
l'appel  n'eft  pas  recevable.  Rien  n'a  été  jufqu'à  préfent  plus 
facré  que  les  jugemens  qui  ont  paiTé  en  force  de  chofe 
jugée.  Jufqu'à  ce  jour  on  a  refpe&é  cette  maxime  du  droit  : 
Res  judicata  pro  verhate  habetur.  Hé  bien  ! -la  réfolution 
porte  une  mortelle  atteinte  à  ce  principe  confervateur  du  repos 
des  famdles  :  elle  veut  que  tous  jugemens  contraires  à  fes 
dîfpofiticns  interprétatives  ou  déclaratives  puiffent  être  atta- 
quées par  la  voie  de  caiTation  ,  même  ceux  contre  lefqueîs 
on  fe  feroir  déjà  pourvu  en  caiTation. 

Ainfi  ,  citoyens  repréfentans  ,  vous  avez  déjà  vous-mêmes 
interprété  la  loi  du  premier  floréal  ?  qui  en  foi  efl  très-claire  i 
en  rejetant,  le  i3  germinal  an  5  ,  la  réfolution  du  24  pla- 
yiôfe  précédent ,  que  Henri  Faivre  avoit  obtenue  ,  vous  avez 
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dit  aux  parties  ,  aux  tribunaux  ,  que  la  loi  du  premier 
floréal  ne  difpenfoit  point  de  la  folidarité  les  codébiteurs 
folidaires  j  qu'en  confequence  ,  ils  dévoient  être  condamnés  ? 
fauf  leur  recours  contre  la  nation  -,  &  vous  diriez  aujourd'hui 
à  ces  mêmes  parties  ,  à  ces  mêmes  juges  :  ce  Vous  avez  eu 
tort  de  vous  arranger  ,  de  juger  comme  nous  vous  avons  die 
de  le  faire  ;  ce  que  nous  avons  décidé  jufte  hier  ,  nous  le 
décidons  injurie  aujourd'hui.  Telle  eft  notre  volonté  :  en 
conféquerce  ,  nous  anéantirons  vos  arrangemens  ;  vos  ju- 
gemens  feront  caffés  :  nous  calTons  même  ceux  du  tribunal 
de  caflation  qui  auraient  refufé  de  caffet  ceux  des  autres 
j  uges  !  » 

"Citoyens ,  eft-il  une  tyrannie  >  un  defpotifme  plus  com- 
plets, plus  alarmans  ,  plus  terribles  dans  leurs  conféquences? 
Mais,  repiéfentans,  vous  n'en  viendrez  pas  là  j  vous  rejet- 
terez la  refolution.  .  .. 

Vous  la  rejetteriez  en  îifanr  feulement  l'article  IV  :  il  y 
.  eft  dit  qu'il  n'eft  rien  innové  aux  effets  des  obligations  fo- 
lidaires ou  hypothécaires  conua&ées  poftérieurement  à  la 
promulgation' de  la  loi  du  premier  floréal  an  3.  Aintî 
on  donne  précisément  un  effet  rétroactif  à  cette  loi ,  &  on 
ne  lut  en  donne  aucun  pour  l'avenir. 

En-ce  qu'on  a  cru  que  ,  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi  ,  il  n'y  a  point  eu  de  fuccêflions  ouvertes  où  des  émi- 
grés aient  été  intérêts  ;  dengagemens  contractés,^  depuis 
cette  époque  ,  avec  des  perfonnes  qui  depuis  ont  émigré  l 
ou  a-t-on  voulu  favorifer  les  créanciers  doni  les  titres  font 
pjftérieursà  la  loi,  &  feulement  maltraiter  ceux  qui  en 
©ne  d'amérieurs  ?  Quoi  !  on  voudroit  avoir  deux  poids  Se 
deux  me  fur  es!  .  .  _ 

Je  ne  puis  concevoir  la  raifon  d'une  contradiction  aiilii 
palpable  ;  je  ne  puis  la  pallier  qu'en  penfant  qu'on  a  été 
révolté  d'étendre  à  l'avenir  une  législation  aufli  contraire  à 
une  loi  des  contrats,  fi  néceifaire  à  leur  sûreté  :  on  s'efi: 
borné  ,  par  des  mouvemens  de  pitié  ,  de  fenfibiliré  pour 
des  débiteurs  malheureux  ,  à  en  fixer  les  effets  fur  le  paffiL. 
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Maïs,  citoyens,  ce  n'eft  pas  parles  fentîmens  femblables 
que  des  législateurs  doivent  fe  laiffer  entraîner  ;  la  juitite  , 
les  droits  de  chacun  doivent  feuls  les  animer  quand  ris  l& 
décident  à  toucher  aux  contrats  entre  particuliers.  " 

Je  vous  ai  démontré  qu'à  fuppofer  qu'on  put  admettre 
les  baies  de  la  réfolution  ,  le  Cumul  ne  pouvoit  1  ap- 
prouver ,  parce  qu'elle  étoit  vicieufe  dans  les  acceiioues  5 
vicieufe  en  ce  qu'il  n'v  avoir  pas  lieu  à  interpréter  &  quart 
a  interprété:  vicieufe  en;  ce  qu'en  fuppofant  qu  on  eut  pu 
interpréter,  on  aurait  dû  refpe&er  ce  quiétoit coniomme, 
foit  par  des  arrangemens  même  tacites,  fôit  par  des  juge- 
mens  palîés  en  force  de  chofe  jugée  ;  vicieufe  enfin ,  en  - 
ce  qu'elle  porte  fes  effecs  uniquement  fur  le  paiîe  Se  nulle- 
ment fur  l'avenir.  Je  vais  maintenant  fane  voir  quelle 
pèche  encore  par  fes  bafes  ,  parce  qu'elles  font  contre  la 
juftice  Ôc  les  droits  de  chacun. 

Pour  commencer  la  difeuffion  fur  ce  point ,  je  vous 
ferai  remarquer  ,  citoyens  repréientans  ,  quon  s'eft  telle- 
nient  défié  des  bafes  fur  lesquelles  repofent  les  principales 
difpofuions  de  la  réfolution  ,  qu'on  a  été  chercher  une  loi 
précédente,  celle  du  premier  floréal  an  3.  On  la  voit  quon 
ne  pouvoir  réùlBr  différemment  -,  on  favoit  que  les  mbu- 
bunaux  n'en  Croient  pas  l'application  au  cas  que  nous  trai- 
tons :  en  conféquence ,  fous  la  forme  interprétative  ,  on  a 
voulu  ériger  en  tribunal  le  Corps  légittatif ,  Ôc  employer  fa.  . 
puiffance°pour  faire  cette  application. 

Mais  j'ai  déjà  fait  voir  que  cette  application  eft  faufie, 
&  il  n'eft  pas  inutile  de  revenir  fur  ce  point  ;  ce  font  les 
premier  &  CXUe  articles  qu'on  veut  appliquer.  Le  pre- 
mier porte  que  les  créanciers  des  émigrés  font  déclares 
créanciers  directs  de  la  République  ,  Se  on  en  conclut  que 
les  créanciers  qui  avec  des  émigrés  ont  des  codébiteurs 
folidaires ,  font  déclarés  créanciers  dire&s  de  la  Républi- 
que :  oui ,  s'ils  veulent  exercer  leur  a&ion  contre  l'émigré  \ 
mais  non  ,  s'ils  veulent  ufer  de  leurs  droits  centre  le  co- 
débiteur. S'il  en  était  autrement  ,  il  faudrait  conclure  que 
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le  créancier  n'a  point  d'acTion  contre  le  codébiteur  fo!î~ 
daire  ;  ce  qui  n'eft  pas ,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui 
ioutiennent  la  réfolution  ,  puifqu'iis  conviennent  que  le 
créancier  peut  pourfuivre  le  codébiteur  pour  fa  part  ÔC 
portion.  i 

Ainfi  faifons  bien  la  diftîn&ion.  Veut  -  on  pourfuivre 
l'émigré  ôc  être  payé  fur  fes  biens ,  c  eft  à  la  nation  qu'il 
faut  sadreffer  ,  Ôc  le  contenter  de  ce  qu'elle  donne  en 
paiement  ;  mais  veut  on  attaquer  le  codébiteur  folidaire  , 
lactjon  fohdaire  eft  ouverte  contre  lui.  Il  faut  qu'il  paye, 
iauf  fon  recours  ;  quand  il  a  payé  ,  alors  il  devient  créan- 
cier de  l'émigré ,  ôc  c'eft  lui  qui  eft  déclaré  créancier  direft 
de  la  nation  ;  c'eft  lui  qui  doit  fe  contenter  de  ce  qu'elle 
donne  en  paiement.  Pour  prétendre  le  contraire  ,  il  fau- 
drait que  l'action  folidaire  fût  anéantie 

On  a  bien  voulu  1  ïnfinuer  ,  ôc  c'eft  pourquoi  on  a  voulu 
appliquer  l'article  t  XII  de  la  loi  du  premier  floréal  :  mais 
on  s'eft  trompé  ;  l'article  porte  uniquement  que  toute 
action  de  folidarité  eft  éteinte  envers  la  nation  *  fans  dire 
un  mot  des  codébiteurs.  La  limite  eft  placée  ,  on  ne  peut 
pas  exercer  de  folidarité  envers  la  nation  ;  mais  elle  refte 
toute  entière  contre  les  coobligés  folidaires. 

Maintenant  que  j'ai  établi  de  nouveau  que  la  loi  du 
premier  floréal  ne  s'applique  pas  au  cas  p'réfeht,  il  faut 
conhderer  la  réfolution  comme  tendante  à  établir  un  droit 
nouveau,  ôc  examiner  les  ba fes  fur  lefq'uelies  repofenc  les 
principales  difpolînons  de  la  réfolution. 

Le  rapporteur  de  ce  Confeil  a ,  comme  celui  des  Cinq- 
Cents  ?  avancé  que  ce  netoit  pas  par  les  principes  du  droit 
ordinaire  ,  du  droit  commun  ,  qu'il  falloit  juger  la  réfolu- 
tion. Le  premier  nous  a  dit  qu'après  une  grande  révo- 
lution ,  il  étoit  mipoinble  de  remettre  tout  à  fa  place  II 
nous  a  montré  des  hommes  glacés  d'effroi ,  qui  ne  mettent 
qu'un  pied  tremblant  fur  un  fol  mal  affermi  Ôc  qui  fume 
encore  des  explofions  fourerraines  dont  il  fut  la  proie.  Ces 
hommes  ,  a-t-il  ajouté ,  vont-ils  demander  â  ceux  qui  fonc 
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chargés  de  les  diriger  >  leurs  cités  qui  font  englouties ,  leurs 
maifons  qui  font  abattues,  leurs  champs  qui  font  dévaftés? 
Vont-ils  exercer  les  uns  contre  les  autres  des  garanties  des 
pertes  qu'ils  ont  fouffcrtes  ?  Il  termine  en  conieillant  aux 
créanciers  de  lai  (Ter  tranquilles  leurs  débiteurs. 

Je  doute  que  les  créanciers  fiiivetit  ce"  donfeil  ;  je  ne 
penfe  pas  qu'ils  y  foient  plus  di fpofés  qu'à  croire  que 
Debonnières  travaillent  â  leur  bonheur  en  afFranchiiTant  leurs 
débiteurs,  fans  boude  délier.  Audi  je  ne  m'arrêterai  pas 
à  combattre  ces  fortes  de  raifonnemens  ;  mais  je  vous  ferai 
remarquer  plus  particulièrement  un  de  ceux  employés  par 
le  rapporteur  des  Cinq  -  Cents  ,  qui  eît  un  peu  plus 
férieux. 

Il  a  imprimé  que  s'il  parloir  eu  légifte ,  il  dérouleroic 
le  code  ,  le  digefie  &  les  énormes  recueils  des  jurifcon- 
fultes  ;  (Dieu  nous  en  préferve  !  )  il  a  ajouté  qu'il  parloir, 
à  des  législateurs  repréfentans  d'un  peuple  fbuveràin  qui 
s'eft  refîaih  de  les  droits  en  1789,  que  par  leur  organe  3 
tout  j  jufquau  droit  commun  même  ^  a  été  provlfoirement 
rapporté  j  &  c'eft  par  oit  il  prétend  commencer^  à  établir 
que  ce  n'eft  pas  par  le  droit  commun  qu'on  doit  décider 
la  queftion. 

Quel  nivellement  !  Je  vous  jure ,  repréfentans ,  que  je 
ferois  effrayé  Ci  je  n'étais  perfuadé  que  ces  paroles  ne  font 
point  parties  du  cœur ,  qu  elles  ne  viennent  que  d'une  erreur 
de  l'eiprît.  Mais  elles  prouvent  ce  que  j'ai  dit  en  commen- 
çant, que  le  ferment  révolutionnaire  n'elt  pas  encore  arrêté. 
Tranquillifons-nous  cependant:  il  y  aura  toujours  dans  les 
Confeils  allez  d'éîémens  neutralifateurs  pour  que  les  effets 
de  ce  ferment  tournent  au  bonheur  commun. 

Au  refte  ,  je  ne  lai  (Ter  ai  pas  fans  réponfe  cette  dange- 
reufe  aiïertion  qui  nous  indique  clairement  dans  quel  ef- 
prit  la  réfolution  a  été  demandée  ,  mais  elle  fera  courte. 
Je  renverrai  les  amateurs  en  ce  genre  à  un  décret  de  la 
Convention  nationale  du  2.1  feptembre  1792,»  du  jour  de 
fon  inftailatîon  ,  par  lequel  elle  déclara  &  ordonna  (olern- 
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nellement  que  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donne,  les  lois  noir  abrogées  feroient  provifoircment  exé- 
cutées •  que  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  non  fufpendus 
ecoient  proviioirement  maintenus,  &  que  les  contributions 
publiques  continueraient  detre  perçues.  Ainfi  le  droit  com- 
mun lut  h  fohdanté  eft  dans  toute  fa  vigueur  j  c'en:  donc 
par  lui  que  la  queftion  doit  être  décidée. 

Après  ces  réflexions  générales  ,  les  deux  rapporteurs  pré- 
sentent des  idées  plus  (pénales.  Celui  des  Cinq-Cents  di- 
vife  les  Tiennes  fuivant  la  nature  des  contrats  ;  il  diftingue 
le  copartageant  9  le  coobligé  folidaire  &  la  fimple  cau- 
tion. Le  rapporteur  du  Çonfeil  des  Anciens  ne  fait  point 
cette  diftm&ion  ;  il  examine  tous  ces  différens  cas  de  fo- 
hdariré  en  maffe.  Je  vais  d'abord  m  atrachèr  à  fon  fyftême  , 
je  viendrai  enfuite  à  ce  qu'a  dit  le  premier. 

Le  rapporteur  des  Anciens  avance  deux  propoficions  : 
la  première  ,  que  ce  qui  eft  hors  du  droit  commun  ne 
peut  en  fuivre  les  règles  ;  que  la  iégiiïation  fur  les  émigrés 
ëc  leurs  biens  ayant  amené  un  autre  ordre  de  choies  , 
ceft  cet  ordre  qu'il  faut  fuivre.  Il  dit  ,  en  fécond  lieu  , 
que  ,  d'après  les  principes  mêmes  du  droit  commun  ,  la 
réfolution  doit  être  adoptée.  Suivons  -  le  dans  ces  deux  pro- 
portions. 

Pour  appuyer  la  première  ,  il  nous  fait  voir  les  avantages 
de  la  légillation  fur  les  émigrés  Ôc  fur  leurs  biens  >  il  nous 
ramène  à  la  loi  du  premier  floréal  &  à  fes  conféquences. 
Si  cette  loi  a  détruit  la  lblidariré  envers  la  nation,  il  en 
doit  être  de  même  ,  dit  -  il ,  a  1  égard  des  particuliers  obligés 
fohdairement ,  fans  quoi  il  y  auroic  injuâice  &  abfurdité. 

m  Nous  ne  contenons  point  l'utilité ,  la  néceffité  de  la  lé- 
gillation ^  flîr  les  émigrés  ;  mais  Tordre  de  choies  qu'elle  a 
établi  n'eft  obligatoire  que  de  la  nation  envers  les  parti- 
culiers qui  ont  affaire  à  elle  ,  &  de  ceux-ci  envers  elle, 
Quand  il  eft  queftion  d'un  litige  de  particulier  à  particulier , 
aucun  texte  de  la  légillation  fur  les  émigrés  ,  pas  même 
la  loi  du  premier  Boréal  ,  ne  décide  entre  eux  :  cette  loi 
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&  toutes  les  autres  fur  les  émigrés  ont  gsrdé  le  plus  pro- 
fond tilence  fur  les  intérêts  des  particuliers  entre  eux.  Ainfi 
il  n'y  a  point  à  l'égard  de  ceux-ci  un  nouvel  ordre  de 
chofes. 

11  fuir  de  lî  que  la  loi  du  premier  floréal  peut  très-bien 
recevoir  fou  exécution  ,  toutes  les  fois  que  la  nation  fera 
partie-  mais  que  lorfque  le  litige  n'aura  lieu  qu'entre  par- 
ticuliers ,  il  faudra  1  écarter.  Il  n'y  aura  là  ni  injullice  ni 
abfurdité  :  les  intérêts  de  la  nation  font  d'un  ordre  fupé- 
rieur;  ils  ont  exigé  des  lois  particulières  tk  plus  favorables 
que  celles  qui  régirent  les  intérêts  des  individus  ;  de  de  ce 
qu'on  en  a  fait  de  femblables  pour  la  nation  y  il  ne  s'enfuie 
pas  qu'il  faille  les  rendre  communes  aux  particuliers  entre 
eux. 

La  loi  du  premier  floréal  n'a  pas  d'autre  efprit ,  d'autres 
vues;  &  quand,  par  une  exclamation  d'incertitude  ,  on  de- 
manie  comment  on  pourra  concilier  dans  les  partages  où 
la  nation  fera  intérefifée  la  foîidarité  des  co-débiteurs  avec 
la  non-fohda rité  de  la  nation  ,  on  répondra  que  pour  la 
nation  on  fui y ça  la  loi  du  premier  floréal  ,  &.  pour  les 
particuliers  entre  eux  le  droit  ordinaire. 

^Mais,  ajoute- t-on  ,  les  chofes  ne  font  plus  entières  :  la 
loi  du  premier  floréal  a  opéré  une  novation  dans  la  dette; 
novation  qui  change  le  caractère  de  l'action  du  créancier. 

C'eft  là  une  erreur  évidente  :  la  novation  ,  en  termes  de 
droit  j  'en:  la  converfion  de  l'ancienne  dette  en  une  nou- 
velle ,  qui  ne  peur  s'opérer  que  par  le  confentement  du 
créancier.  Ici,  le  créancier  n'a  jamais  donné  de  confente- 
ment; &  à  fuppofer  qu'on  pur  perfuader  que  ce  confen- 
tement ne  fût  pas  néceiïaire  ,  la  dette  n'a  pas  été  changée; 
elle  a  toujours  la  même  caufe  ;  le  titre  eft  le  même.  11  a* 
les  mêmes  effets  s  puifqu'on  lui  cor.ferve  la  même  hypo- 
thèque &  les  mêmes  attributs  :  feulement  l'intérêt  de  la. 
nation  a  exigé  qu'il  n'y  eût  plus  de  foîidarité  contre  elle; 
mais  il  n'y  a  eu  rien  cle  changé  de  particulier  à  particu- 
lier ;  la  foîidariré  eft  donc  confervée  entre  eux. 
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Je  néglige  les  autres  raifonnemens  qu'on  a  faits  pour 
établir  la  première  propofition  :  je  viens  rapidemment  à  la 
féconde  ,  qui  confifte  à  dire  que  le  droit  commun  même 
doit  anéantir  la  fojidarké  dans  le  cas  que  nous  traitons. 
Pour  établir  cette  féconde  propofition  ,  on  avance  que  \  dans 
les  cas  imprévus,  le  droit  commun  doit  ceifer  d'avoir  fon 
effet.  Par  exemple ,  ajoute-r-on  ,  l'action  folidaire  fubfitfe 
bien  ,  quand  même  un  des  co-débiteurs  auroit  perdu  fa 
portion  de  la  chofe  hypothéquée  par  un  incendie  ,  une  inon- 
dation, ou  qu'il  feroit  devenu  infoîvable  pour  une  raifon 
quelconque  ,  parce  qu'on  pou  voit  prévoir  tous  ces  cas  ;  mais 
©n  ne  pou  voie  pas  prévoir  le  cas  d'une  révolution,  à  la  fuite 
de  laquelle  il  y  auroit  des  émigrés,  une  confifeation  de 
leurs  biens ,  ou  du  moins  on  ne  prévoyoit  pas  que  la 
confifeation  fût  fi  générale. 

Voilà  encore  une  erreur  palpable  :  on  ne  la  commîfe 
que  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  réfléchir  fur  le  caractère  de 
l'hypothèque.  Si  l'action  hypothécaire  frappe  une  partie  de 
h  chofe  hypothéquée  pour  la  totalité  de  la  créance  de  la 
même  manière  que  la  chofe  toute  entière  ,  ce  n'eft  pas 
parce  qu'on  a  prévu  les  accidens  ,  les  forces  majeures  qui 
pouvaient  détruire  une  partie  de  la  chofe.  Quand  les  parties 
contractent  &•  qu'elles  hypothèquent  un  héritage  à  la  créance, 
elles  ne  s'occupent  pas  de  pareilles  idées  :  elles  fa  vent  que 
la  chofe  hypothéquée  efi:  fictivement  dans  les  mains  du 
créancier  ,  comme  fi  réellement  c'étoit  un  gage  mobile. 

Or  un  débiteur  qui  emprunte  fur  un  gage  mobile ,  ne 
peut  fe  libérer  qu'en  payant  toute  la  créance  ;  car  celui 
qui  tient  le  meuble,  ne  le  rendra  certainement  pas  avant 
qu'on  ne  Fait  entièrement  défintérelfë.  Le  débiteur  aura 
beau  dire  qu'il  n'eft  pas  le  feul  engagé  j  qu'il  a  d'autres 
co-obligés  contre  îefquels  le  créancier  doit  diriger  une  action 
pour  leur  quote-part  ,  le  créancier  lui  répondra  qu'indé- 
pendamment de  l'action  perfonnelle  qu'il  a  contre  fes  débi- 
teurs ,  il  en  a  une  réelle  fur  le  meuble  qu'il  tient  dans  fes 
i&ains  j  que  ce  meuble  lui  a  été  remis  en  gage  jjtaal  la 
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totalité  de  fa  créance  \  qu'il  ne  le  lâchera  pas ,6  on  nd 
le  paie  pas  en  entier  j  ôc  'certainement  aucun  tribunal  nè 
le  condamnera. 

Il  en  eil  de  même  de  la  chofe  hypothéquée.  Le  créan- 
cier ne  la  tient  pas  dans  fa  main  réellement ,  parce  que 
cela  ne  fe  peut  pas  •  mais  la  loi  le  confidère  comme  s'il 
la  tenoit  réellement.  En  conféquence  ,  quoiqu'il  arrive  à  la 
chofe  ,  ou  parmi  les  perfonnes  ;  que  l'a&ion  perfonneîie  fè 
divife  ;  que  la  chofe  foie  partagée ,  le  créancier  étant  cenfé 
tenir  à  gage  une  partie  de  la  chofe  comme  la  totalité,  on 
ne  lui  arrachera  jamais  des  mains  cette  pallie  pas  plus  que 
le  tout ,  à  moins  qu'on  ne  le  paie  entièrement. 

C'efl;  de  là  que  vient  la  maxime  établie  contre  le  dé- 
tenteur de  la  chofe  hypothéquée  ,  aut  cède  aût  folve  ,  paie 
ou  abandonne  la  choie  :  voilà  les  principes  purs  de  l'hypo- 
thèque. Cela  eft  (i  vrai  que,  dans  les  livres  du  droit  romain, 
(  &  on  a  beau  chercher  à  les  diferéditer  ,  nous  ferons 
toujours  forcés  d'y  aller  puifer  )  dans  ces  livres,  dis- je  f 
on  confond  toujours  le  gage  &  l'hypothèque  ;  les  règles  de 
l'un  s'appliquent  à  l'autre,  autant  que  la  nature  des  chofes 
le  permet. 

D'après  cela  on  vo't  combien  il  feroit  fuperflu  de  s'ar- 
rêter à  examiner  Ci  on  a  pu  ou  non  prévoir  le  cas  de  la 
révolution  &c  de  fes  effets.  Ce  n'eft  pas  là  le  principe  dit 
contrat  ;  ce  n'eft  pas  ce  qui  a  déterminé  fa  confection. 
C*a  été,  d'une  part,  les  hefoins  du  débiteur  \  de  l'autre  ,  les 
fûretés  qui  ont  été  données  au  créancier.  Le  gage  n'a  été 
donné  que  pour  atlurer  le  paiement  j  finis  paiemenr  point 
de  reftitution  de  gage. 

Il  eft  un  autre  raifonnement  qu'on  a  fait  comme  une 
fuite  de  ceux  préfentés  à  Toccafion,  tant  de  la  novation 
que  des  accidens  imprévu?.  On  a  dit  ,  prenons  dans  les 
événemens  ordinaires  de  la  vie  l'exemple  que  voici. 

Pierre  a  vendu  fa  maifon  à  Jean  ;  il  y  a  eu  caution 
pour  Pexécatïon  du  contrat.  La  nation  abat  la  maifon 
pour  un  objet  d'utilité  publique  *,   on  demande, qui,  ds 
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I  achètent  &  la  caution  ,  ou  de  la  nation  ,  doit  payer  1$ 
prix  ;  enfuite  ,  qui  ,  du  vendeur  ou  de  la  nation  ,  doit  Ga- 
rantir de  lévidhon  ;  &  on  répond  que  c'eft  la  nation  qui 
doit  payer  le  prix  &  garantir  de  1  éviction  ,  parce  qui!  y 
a  une  novation  légale,  &  deftruâion  de  la  chofe.  On 
conclut  de  la  contre  la  foiidarité  dans  notre  efpèce. 

Ici  les  erreurs  fourmillent  encore.  Le  vendeur  ne  doit 
point  de  garantie  ,  parce  qu'il  rfèft  pas  tenu  de  la  force 
majeure.  L  acheteur  doit  payer,  lui  ou  fa  caution,  parce 
que  le  contrat  lui  a  tranfmis  la  propriété  de  la  chofe:  & 
li  la  choie  a  été  détruite,  pourvu  que  le  vendeur  n'en  ait 
pas  ete  la  caufe  ,  la  perte  en  doit  tomber  fur  le  maître, 
res  pent  Domino.  Quant  à  la  nation  ,  elle  doit  une  jufte 
indemnité  a  1  acheteur ,  &  rien  de  plus. 

Voilà  ce  que  les  lois ,  d'accord  avec  la  raifoa ,  répondent 
dans  ce  cas.  De  la  il  eft  inutile  de  fe  jeter  dans  la  nova- 
non  ;  &  ii  ce  cas  a  quelque  rapport  avec  celui  que  nous 
traitons  ce  rapport  eft  en  faveur'  de  mon  opinion:  car, 
maigre  la  deftruaion  de  la  chofe  ,  que  cette  deftruécion 
ioit  rangée  dans  la  dalle  des  accidens  que  l'on  pouvoir, 
ou  dans  celle  de  ceux  que  Ton  ne  pouvoir  prévoir,  l'obli- 
gation refte  route  entière.  Le  vendeur  peut  exercer  l'aclion 
per  onnede  ôc  celle  hypothécaire  fur  les  biens  propres  de 
I  acheteur,  1  * 

11  eft  encore  beaucoup  de  raifonnemens  de  cette  nature, 
faits  par  le  rapporteur  de  ce  Confeil  ;  mais  je  n'en  réfu- 
terai plus  qu'un.  11  confille  a  dire  qu'il  feroit 'd'autant  plus 
injufte  <  de  charger  par  l'adion  fohdaire  le  codébiteur  de 
Ja  portion  dont  la  nation  eft  tenue,  qu'il  ne  peut  plus  fe 
taire  payer  de  cette  portion  due  px  la  nation  ,  &  cela  par 
le  fait  du  créancier.  On  explique  que  ce  n'eft  pas  le  fait 
du  créancier,  en  ce  que  celui  ci  ,  fuivant  la  loi  du  pre- 
mier floréal ,  auroit  dû  fe  pourvoir  clans  le  délai  qu'elle  a 
prêtent;  qu'ayant  laiiTé  palfer  ce  délai  ,  Fadion  eft  éteinte, 
confequemmenc  que  le  créancier  ne  peut  plus  fe  pourvoir 
contre  le  codébiteur,  puifque  celui-ci  ne  le  peut  plus  contre 
la  nation. 


2.1 


Je  réponds  ,  i°.  que  le  cooWigé  fclidaire ,  comme  la 
caution  ,  eft  affujetti  à  veiller  à  l'acquittement  de  ja  dette  : 
c'eft  tant  pis  pour  lui  ,  fi  ,  par  fa  négligence,  il  attfe  périr 
la&ion  ,  foie  en  laiflant  écouler  le  remps  dans  lequel  elle 
doit  être  dirigée ,  foit  en  ne  rempliflant  pas  les  formalités 
qu'il  eft  et*  fou  pouvoir  de  remplir.  Or  le  débiteur  pouvoir , 
pour  la  confervation  de  fon  recouss,  à  raifon  de  la  por- 
tion à  la  charge  de  la  nation,  faire  tout  ce  qu'aurait  pu 
faire  le  créancier  lui-même.  S'il  eft  refté  dans  I  inaction, 
c'eft  fa  faute  j  il  n'a  donc  de  reproches  à  faire  qu'à  lui- 
même;  ,        i„-  -/ri 

2°.  Il  neft  pas  exaft  que  le  codébiteur  ne  puiile  plus 
être  reçu  à  fe  faire  payer  de  la  portion  à  la  charge  de  la 
nation  II  y  a  d'abord  une  loi  du  17  frimaire  an  6  ,  qui 
porte  que  1  article  XXXII  de  la  loi  du  premier  floréal, 
qui  declaroit  éteintes  les  procédures  exiftantes  contre  les 
émierés  pour  raifon  de  leurs  dettes  pafïives ,  ou  des  droits 
à  exercer  fur  leurs  biens ,  eft  implicitement  rapportée  par 
la  loi  du  9  ventôfe  an  4  ,  qui  fupprime  les  arbitrages 
forcés  ,  comme  contraires  aux  principes  de  la  conftitution. 
Ainfi,  dès  le  29  ventôfe  an  4  ,  les  codébiteurs  ont  pu  com- 
mencer ou  reprendre  leurs  pourfuites  ; 

SQ.  Il  eft  une  autre  loi  encore  plus  pofitive  que  celle  du  17 
frimaire  ;  c'eft  celle  du  *4  du  même  mois ,  relative  â  la 
dette  de  l'arriéré.  Elle  porte  >  article  XXXIV  9  que  les  dif- 
pofitions  des  lois  précédentes  qui  prononçaient  des  déchéances 
contre  les  créanciers  de  la  République  ,  font  révoquées. 

Un  texte  auflî  clair  réfute  fuflîlamment  ce  raifonne- 
ment  du  rapporteur  de  ce  Confeil ,  le  dernier  de  ce  genre 
eue  j'ai  voulu  difeuter  ;  car  je  regarde  comme  inutile  de 
m'arrêter  au  rapprochement  qu'il  a  fait  de  la  confifcariojp 
féodale  de  celle  des  biens  des  émigrés.  Tout  ce  qu  il  a  dit 
à  ce  fujet  eft  fi  éloigné  de  la  matière  que  nous  traitons  * 
que  je  puis  me  difpenfer  d'y  répondre. 

Je  pane  maintenant  à  ce  qu'a  dit  le  rapporteur  des  Cinq- 
Cents  ,  en  faifant  une  diftin&ion  entre  les  copartageans  t 
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les  coobligés  folidaires  &  les  fimples  camions.  D'abord  il 
s'appitoie  fingulièrement  fur  le  fort  des  copartageans  ;  pour 
interelïer  davantage  ,  il  copie  un  calcul  qu'une  des  pétitions 


contient. 


Suivant  ce  calcul  ,  il  arrive  que  ce  co-pargeant  n'a 
en  immeubles  qu'un  effet  qu'il  a  vendu  14,000  francs  • 
il  neft  héritier  que  pour  un  cinquième  :  cependant  il  fe 
préfente  un  créancier  qui  demande,,  pour  les  feuls  arré- 
rages, 90,000  francs  ]  dont  le  capital  eft  vraifemblablement 
de  plus  de  200,000  francs.  Si  on  ouvre  l'a&ion  folidaire 
contre  lui,  il  eft  obligé  de  tout  payer  ou  de  faire  faillite. 
.Encore  des  erreurs  des  plus  feniibies. 

Si  le  copartageant  en  queftion  neft  héritier  que  pour 
un  cinquième  ,  il  ne  doit  perfonnèlîement  qu'un  cinquième 
des  dettes  ;  mais  dès  qu'il  a  accepté  la  fuccefîion  ,  il  n'a 
plus  de  moyen  de  fe  fouftraire  au  paiement  de  ce  cinquième. 
Quant  au  furplus  ,  tant  qu'il  gardera  l'immeuble  ,  il  faudra 
<qu  il  paie  ;  mais  s'il  veut  déguerpir,  il  fera  quitte  de  tout, 
laur  le  cinquième  à  lui  performel  ;  s'il  a  vendu  ,  fon  acqué- 
reur  na  contre  lui  que  l'action  en  évidbon  •  êc  l'on  (aie 
que  cette  adion  ne  comporte  pas  la  garantie  de  tout  ce  qui 
eft  du  ;  mais  feulement  de  la  valeur  de  la  choie  vendue 
Se  de  quelques  modiques  accelToires. 

Ainfi  il  n'eft  pas  vrai  que  la  folidarité  de  l'hypothèque 
conftitue  le  co-parrageam  en  état  de  faillite  ;  le  deguer- 
p iflement  n'a  jamais  été  conhderé  comme  tel.  S'il  éprouve 
une  perte  ,  elle  vient  uniquement  de  fon  addition  d'héré- 
dité, quil  etoit  le  maître  de  contrer  ou  non.  Et  qui 
nous  allure  d  ailleurs  fi  en  recueillant  fa  part  du  mobilier 
il  n'a  pas  trouvé  ,  &  bien  au  delà  ,  de  quoi  payer  fes  dettes  ? 
Nous  favons  tous  que  fouvent  le  mobilier  d'une  fucceffion, 
fur-tout  de  gens  riches  ,  tels  qu'étoienc  les  émigrés  en 
gênerai ,  excède  infiniment  îa  valeur  des  immeubles  :  il  n'y 
a  que  1  inventaire  qui  puifTe  éclaircir  çe  point  :  mais  quand 
il  y  a  un  inventaire  ,  ôz  qu'on  a  accepté  fans  bénéfice  d'in- 
ventaire,  le  co-parrageant  eft  à  l'abri  de  tout,  en  rendant: 
tout  ce  qn  u  a  reçu,  1 
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Je  le  répète  ,  il  n'eft  donc  pas  vrai  que  la  folidarité 
Hypothécaire  conftitue  un  co-pattageant  en  état  de  faillite  ; 
au  contraire  ,  fi  on  le  dégage  de  cette  folidarité  ,  c'eft  alors 
que  le  çonftituanr  lui-même  dans  un  état  femblable  à  celui 
a  un  failli ,  on  l'exempte  de  la  peine  qui  y  eft  attachée.  Je 
inexpliqué. 

L'article  i3  de  l'ade  conftitutionnel  veut  que  les  droits 
de  citoyen  fou  fufpendus  pat  l'état  de  débiteur  failli  ',  ou 
d  héritier  immédiat  ,  détenteur  à  titre  gratuit  de  tout  ou 
partie  de  la  fucceifion  d'un  failli.  Ici  le  débiteur  eft  bien 
en  faillite,  puifqu'il  eft  infolvable.  Si  vous  difpenftz  un 
de  les  héritiers  de  la  folidarité  hypothécaire  ,  vous  le  laiflez 
jouir  a  ritre  gratuit  dune  partie  des  biens  du  failli ,  au 
préjudice  des  créanciers  ;  vous  fonffrez  qu'il  s'enrichifte  au 
détriment  de  ceux-ci  ;  vous  fanétionnez  fon  infraction  à 
la  loi;  vous  le  dégagez  de  la  peine  qu'elle  prononce,  & 
dans  tout  cela    vous  contrevenez  à  un  article  formel  de 
Ja  conftuunon.  Mais ,  citoyens  repréfentans ,  vous  n'en  vien- 
drez pas  la ,  vous  rejetterez  la  réfolution  en  ce  qui  con- 
cerne les  co-partageans. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  co-obligés  folidaites.  Ici , 
S  j-Vn9  v'oIation  des  rèSles  eft  bien  plus  frappante  Se 
plus  defaftreufe  :  vous  ne  dégagez  pas  le  co-obligé  feule- 
ment  d  un  acceflbire  de  fon  obligation,  vous  anéantirez 
1  obligation  elle-même  ,  vous  prononcez  réellement  à  fon 
égard  1  abolition  de  la  dette.  Cette  idée  eft  trop  révoltante; 
cependant  o»  s  eft  livré  à  cet  égard  aux  mêmes  raifonnemens 
que  loi  la  folidarité  hypothécaire.  Je  ne  les  reprendrai  pas  . 
je  pallerat  a  ce  qui  concerne  les  fimples  cautions. 

Ici  ,  je  l'avouerai ,  la  queftion  eft  plus  compliquée.  La 
caution  fimple  a  le  droit,  avant  qu'on  l'oblige  de  payer, 
d  exiger  qu  on  difeute  préalablement  le  principal  débiteur 
en  lotte  que  s  il  a de .quoi  payer,  on  ne  peut  faire  aucune 
pourfuue  contre  elle.  Mais,  de  fon  côté,  elle  eft  tenue  d'in- 
diquer des  biens  du  principal  obligé  fuffifamment  pour 
acqmtter  le  principal  &  les  acegfloires.  Je  dis  fuffifamment , 
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parce  qu'elle  n'a  pas  h  faculté  de  faire  faire  au  créancier 
des  frais  inutiles ,  qui,  accroitfant  la  dette,  conftitueroient 
le  créancier  en  perte  ,  Ci  la  caution  elle-même  n'avoit  pas 
de  quoi  payer  le  capital  &  ces  mêmes  frais. 

Ainfi  la  queftion  ,  en  ce  cas,  feroit  de  favoir  fi  la  caution 
feroic  déchargée  en  indiquant,  pour  fatisraire  le  créancier, 
ce  que  la  nation  donnerait  en  paiement.  Je  ne  le  pente 
pas.  La  nation  ne  paie  pas  avec  une  monnoie  au  cours  } 
les  dettes  de  particuliers  à  particuliers  doivent  être  acquit- 
tées avec  de  la  monnoie  au  cours.  On  ne  peut  forcer  le 
créancier  de  fe  contenter  des  terres,  des  meubles,  des 
denrées  ,  ni  de  toutes  chofes  qu'on  lui  ofrriroit.  Par^  confè- 
rent,  la  caution  ne  peut  pas  être  déchargée  en  indiquant, 
pour  remplacer  la  difcuilion  préalable  ,  les  objets  que  la 
nation  donne  en  paiement. 

La  loi  que  l'on  propofe  ne  peur  donc  pas  être  plus  adoptée 
pour  la  fimple  caution  que  pour  les  co-obligés  fohdaires  & 
les  co  -  partageans  }  cependant  on  infifte  encore  ,  on  fait 
valoir  des  confidérations  d'intérêt  général.  C'eft  le  rapporteur 
de  ce  Confeil  qui  en  a  le  plus  préfenté. 

i°.  Dit-on ,  fi  vous  faites  payer  aux  débiteurs  ce  qu  ils 
doivent,  vous  faites ,  par  la  multiplicité  des  emprunts  que  vous 
néceflïtez  ,  hauffer  l'intérêt  de  l'argent  -,  vous  1  otez  au  com- 
merce Se  à  l'agriculture  ;  vous  augmentez  les  dépenies  de 
1  état ,  en  lui  faifant  payer  plus  cher  les  avances  qu'on  lui 
fait  -,  vous  diminuez  le  montant  de  fes  impofmons  ;  vous  en 
rendez  même  la  perception  impoflible.      ^  n  .  r. 

Quoi!  fi  je  me  fais  payer  ce  qui  meft  du ,  je  tais 
augmenter  l'intérêt  de  l'argent ,  parce  que  mon  débiteur 
empruntera;  mais  fi  j'ai  des  dettes,  (&  qu  eft-ce  qui  n  en  a 
pas  >  )  pour  payer ,  il  faudra  bien  que  j'emprunte ,  moi , 
dès  que  mon  débiteur  ne  me  donnera  rien  -,  amfi  que  ce 
foit  moi  ou  mon  débiteur  qui  emprunte  ,  la  haufle  que 
vous  craignez  aura  toujours  lieu  l'agriculture  >  le  com- 
merce ,  1  état ,  les  imposions  en  fourniront  d'un  cote  comm* 
d'un  autre. 


25 

Mais  tontes  ces  craintes  font  chimériques  :  ce  font  jufte- 
ment  ces  craintes  qu'on  faifoit  valoir  ,  quand  on  vouloir 
abolir  les  dettes  en  partie  ,  foit  en  les  réduifanc ,  foit  en 
permettant  de  les  payer  en  cédant  des  terres  ou  des  ins- 
criptions fur  le  grand-livre  ,  foie  en  fixant  un  délai  forcé. 
On  n'a  point  eu  égard  à  ces  difFé rentes  proportions,  fub- 
verfives  de  la  propriété.  Tout  ce  qu'on  a  -ordonné  ,  c'eft 
que  les  juges  pounoient  accorder  des  délais  modérés  , 
luisant  la  nature  des  créances  ,  leur  quotité  &  l'état  de 
détrefle  des  débiteurs.  On  a  jugé  que  ce  parti  garanti llbit 
de  tous  les  événernens  dé'afhcux  dont  on  veut  nous  faire 
peur.  Les  débiteurs  folidaires  dt manderont  un  délai,  s'ils  le 
veulent  ,  les  juges  leur  en  accorderont,  s'ils  le  croient 
jufte.  Ces  débiteurs  n'ont  pas  plus  de  privilège  que  les  autres. 
La  loi  eft  la  même  pour  tous.  À ia.fi  écartons  cette  première 
confédération. 

2°.  Il  en  réfu Itéra  l'aviliffement  Se  la  dépréciation  de  îa 
dette  de  l'état  ,  &  par  conféquen:  l'aneanfiiTement  total 
du  crédit  public.   L'avilifFemenr  8c  la  dépréciation  de  îa 

dette  de  letar  Citoyens  repréfentans,  je  crois  que  nous 

n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  ne  jamais  en  parler 
je  garderai  donc  fur  ce  point  un  lage  Silence.  Quant  au  crédit 
public  je  m'expliquerai  dans  un  inftant. 

3°.  On  dit  qu'on  rendra  interminable  îa  liquidation  de 
la  dette  publique  „  parce  que  les  créanciers  ne  rapportant 
pas  leurs  titres  ,  les  çoobligés  foîidaires  ne  pourront  pas 
fe  pourvoir  ;  que  par  là  on  diminuera  la  concurrence  des 
acheteurs  de  domaines  nationaux;  par  là  vous  complétez 
la  ruine  des  rentiers  ,  des  pensionnaires.  11  faut  avouer  que 
Voilà  une  amplification  pou  fiée  un  peu  loin  ;  niais  raf- 
furons-ncus  fur  la  vigilance  du  créancier.  Son  intérêt  lui 
di&e  de  ne  pas  perdre  un  inftant  à  pour  fui  vre  foa  débiteur, 
&  ce  ftirnutant  eft  plus  fort  que  tous  ceux  qu'on  prourroit 
propofer.  D'ailleurs,  le  codébiteur  folidaire,  la  fitapje  caution 
même ,  ccnnoi fient  les  titres  qu'on  a  contre  eux;  ils  ont  droit  de 
s'en  munir  ,  ëc  >1  exercer  d'avance  leur  a&ion  pour  km 
fûreté  :  ainfi  ces  nouvelles  alarmes  font  encore  faufïès. 


4  -  Voyez,  continue- t-on  ,  la  multitude  de  familles  que 

vous  réduifez  à  la  misère ,  cette  foule  de  citoyens  que  vous 
forcez  de  vendre  leurs  propriétés  ;  combien  vous  en  aviMez 
*e  prix!  combien  vous  faites  de  malheureux  ,  de  mécon- 
rens  & 'd'ennemis  du  gouvernement  !  vous  bleilez  la  Répu- 
blique au  cœur. 

Voilà  encore  ce  que  Ion  difoit  Jorfquon  vouloir  abolir 
les  dettes  ;  les  débiteurs  en  maffe  parloient  ainfi  ,  &  j'ai 
dit ,  &  chacun  de  nous  eft  convaincu  que  la  loi  eft  égale 
pour  tous  ;  ceux  qui  s'intriguent  de  nouveau  aujourd'hui  n'ont 
pas  le  droit  detre  traités  plus  favorablement  que  les  autres. 

Mais  nous  bleûons ,  dit-on  ,  la  République  au  cœur  !.... 
Ha  !  citoyens  ,  c'eft  bien  nos  adversaires  qui  la  frappent  ainfi. 
Porter  une  main  téméraire  fur  les  contrats  entre  particuliers, 
en  déforganifer  les  lois,  brifer  les  liens  des  débiteurs,  anéantir 
leurs  obligations  ,  rompre  le  vinculum  juris  ,  Je  .palladium 
de  la  propriété  ;  car  on  ne  me  difputera  pas  qu'une  créance 
ne  foir  aulTi  bien  une  propriété  qu'une  terre  :  ce  font  là 
véritablement  des  coups  mortels  à  la  République.  Et  quand 
nous  défendons  des  principes  auffi  facrés  ,  on  nous  aceufe 
de  porter  atteinte  au  crédit  public  ! 

Citoyens,.  .  .  .  eft -ce  en  détruifant  toujours  que  vous 
voulez  le  relever  ?  bi  vous  paffez  aujourd'hui  la  loi  qu'on 
vous  propofe  9  qui  vous  dira  qu'on  n'en  fera  pas  . une  pa- 
reille dans  un  an,  dans  fix  mois?  Quoi  !  il  n'y  a  guères 
plus  d'une  année  que  vous  avez  rejeté  une  réfolution  fem- 
blable  à  celle  cjue  nous  difeutons  ,  que  par  là  vous  avez 
ralïuré  les  familles  ,  que  vous  avez  fixé  les  idées  des  tri- 
bunaux fur  un  point  auffi  majeur;  Se  aujourd'hui  vous  chan- 
geriez fans  motif  ,  fans  autres  raifons  que  celles  qu'on  faifoic 
valoir  alors  ! 

Que  Dieu  nous  garde  d'une  pareille  inhabilité  !  De  qui 
voudnons  -  nous  mériter  la  .confiance  ?  feroit  -  ce  de  nos 
concitoyens  ?  Mais  quels  titres  aurions-nous  ?  un  a&edeftru&if, 
le  renverfement  de  leur  proriété.  De  quelque  coté  que  vous 
frappiez  ,  vous  faites  des  malheureux  ;  c'eft  une  extré- 
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mité  à  laquelle  vous  êtes  réduits  :  maïs  ,  dans  cette  alter- 
native fâcheufe  ,  qui  choirez- vous  ?  feront -ce  des  nobles, 
des  pacens  ou  amis  d'émigrés?  ce  ne  font  que  des  nobles' 
des  paréos  d'émigrés  qui  partagent  leurs  biens  ,  que  leurs 
amis  qui  les  ont  cautionnés.  Aînfi  ,  dans  cette  chance,  ce 
feront  les  affiliés  de  nos  plus  cruels  ennemis  que  vous 
préférerez.  Non  ,  citoyens  repréfenrans,  vous  ne  commettrez 
point  cette  erreur  politique.  Bornez-vous  de  bien  motiver 
votre  refus  d'adopter  la  réfolurion  :  dires  au  débiteur  qu'il 
vous  eft :  impoffibie  de  déranger  l'ordre  des  chofes  ;  que  cet- 
ordre  tient  à  h  loi  des  contrats  ,  loi  révérée  de  toutes  les 
Rations  ;  que  c'eft  lui-même  qui  fé  l'eft  impofée.  En  lui  te- 
nant ce  hngvge  ,  vous  êtes  fuites  ,  &  vous  le  confolez  autant 
qu'il  eft  en  vous  :  mais  (i  vous  ne  maintenez  pas  l'état 
aclueî  des  cfiofes  ,  qui  fubfifte  dépuis  Ci  long-temps  ,  qui  a 
toujours  été  refpeclé  ,  que  direz  -  vous  au  créancier  pour 
pallier  Ton  mal  ?  On  parle  de  méconcens  ;  déjà  les  débiteurs 
le  font  -,  vous  en  accroîtrez  bien  davantage  le  nombre  en 
bleiTant  les  créanciers  ,  &  surémenr  ce  n'eft  pas  ainfi  eue 
vous  améliorerez  le  crédit  public  dans  l'intérieur. 

Mais,  chez  l'étranger ,  quel  effet  croyez-vous  que  feront 
des  mefures  auffi  fubverfives  de  la  propriété  ?  Nos"  victoires 
nous  font  admirer  ;  penfons  auffi  quelles  noïisfont  craindre  , 
&  tâchons  de  tempérer  ce  fentiment  en  nous  faifant  aimer 
S^refoeder  des  peuples  voîtïns  :  nous  nV  parviendrons 
qu'en  étant  juftes  envers  tous  ,  qu'en  réparant  les  dégâts  que 
nous  a  faits  le  rorreut  révolutionnaires  ,  qu'en  verfant uri 
baume  afloupiffant  fur  les  maux  qu'il  nous  a  caufës.  Le 
premier  appareil ,  le  plus  falutaire  dont  vous  puiffiez  vous 
fervir  ,  c  eft  devons  prononcer  fortement  pour  la  confervation 
des  bonnes  lois  qui  nous  relient*,  de  jurer  que  jamais  vous 
ne  fouffrirez  qu'on  porte  la  moindre  atteinte  à  la  propriété, 
&  de  fceller  ,  dès  ce  jour,  votre  ferment  par  le  rejet  de  la 
réfoiuuon  qui  vous  eft  préfentée.  Par  iâ  vous  ferez  bénis  des 
Français  ,  qui  font  las  de  cette  vacillation  qui  fe  trouve  , 
par  la  nécefficé  des  circonftances  ,  dans  les  lois  qu'on,  leur  l 
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données  ;  par  là  vous  attirerez  les  étrangers  ,  oui  brûlent  clà 
delïrde  vivre  fous  nos  nouvelles  lois ,  ôc  qui  n'attendent ,  pour 
venir  en  foule  partager  le  bonheur  qu'elles  nous  promettent , 
que  de  nous  von*  prendre  une  attitude  ferme  ôc  confiante 
pour  maintenir  >  même  au  péril  de  notre  vie  ,  la  liberté 
civile  Ôc  h  propriété  individuelle  :  voilà  les  vrais  moyens 
de  relever  le  crédit  public  ôc  de  faire  chérir  noue  gou- 
vernement. 

Je  vote  pour  qu'il  foit  décrété  que  le  Confeil  ne  peut; 
adopter  otjUe  rékhtuion. 


D  E  L*  I  M  F  RIMERIE  N  AT  I  ON  AL  E. 
Messidor  an  6. 


